
1
KPMG. Make The Difference.

Actu 
Banque

S’inscrire à la newsletter

https://link.kpmg.fr/l/700423/2026-01-27/42stxc


SO
M

M
AI

RE 01. Actualité prudentielle

02. Actualité comptable

03. Actualité ESG

04. Autres actualités

05. Nos publications & nos événements 



Actualité 
prudentielle



4

Révision des lignes directrices SREP de l’EBA
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 26 juin 2026 la version finale de ses lignes directrices révisées relatives au processus de contrôle et d’évaluation 
prudentiels (SREP) et aux stress tests prudentiels. Ce texte s’inscrit dans son agenda de simplification et d’efficacité du cadre prudentiel et de supervision de l’Union 
européenne et fait suite à la consultation de l’EBA lancée en octobre 2025.

Cette révision intervient dans un contexte de transformation du cadre réglementaire depuis les précédentes lignes directrices, avec notamment le paquet bancaire 
CRR3 / CRD6, le règlement DORA et la réglementation IRRBB/CSRBB (risque de taux, risque de spread). Elle tient également compte de près de 10 ans de mise en 
œuvre du SREP, des peer reviews et des enseignements tirés des épisodes de tensions sur les marchés financiers.

Le texte regroupe dans un cadre unique l’ensemble des dispositions pertinentes relatives au SREP, tout en conservant ses éléments essentiels. Il intègre notamment 
les facteurs ESG, la résilience opérationnelle, les succursales de pays tiers ainsi que des précisions sur l’articulation entre les exigences de Pilier 1 et de Pilier 2, y 
compris l’output floor. Les guidelines révisées abrogent les lignes directrices distinctes sur le risque TIC, désormais intégrées au dispositif révisé.

L’EBA rappelle que le SREP constitue le processus prudentiel central permettant de consolider les constats issus des différentes activités de supervision dans une 
évaluation globale d’un établissement. Les lignes directrices révisées visent à rendre ce processus plus proportionné, mieux séquencé et plus efficace, en tenant 
compte notamment de la capacité des établissements à remédier aux insuffisances identifiées, tout en favorisant une plus grande convergence des pratiques de 
supervision au sein de l’UE.

Ces lignes directrices révisées s’adressent aux autorités compétentes, qui devront indiquer, dans les 2 mois suivant la publication des traductions dans les langues 
officielles de l’UE, si elles s’y conforment ou entendent s’y conformer. 

Les nouvelles lignes directrices s’appliqueront à compter du 1er janvier 2027. 

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-06/fd5fbfa1-2efb-4122-8e91-4831469d8150/Final%20Report%20on%20revised%20SREP%20and%20supervisory%20stress%20testing%20Guidelines.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-06/42084a2d-0de4-4fc8-8ca2-31cb5290e432/List%20of%20legal%20acts%20facilitating%20SREP%20assessments.pdf
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Mise en œuvre d’IFRS 18 dans le reporting FINREP
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 8 juillet 2026 une opinion sur la mise en œuvre d’IFRS 18 dans le reporting financier prudentiel. Cette opinion 
apporte des orientations sur la manière dont les établissements pourront présenter les informations relatives au compte de résultat pendant la période transitoire 
séparant l’entrée en application d’IFRS 18 (1er janvier 2027) de celle des normes techniques d’exécution (ITS) sur le reporting prudentiel (30 septembre 2027).

Cette opinion vise à éviter aux établissements de devoir gérer, pendant cette période, 2 formats distincts de compte de résultat et s’inscrit dans les travaux de l’EBA 
destinés à simplifier et à rationaliser le cadre européen de reporting prudentiel.

Pour couvrir l’écart de calendrier entre l’entrée en vigueur d’IFRS 18 et la mise en œuvre de l’ITS sur le reporting prudentiel, l’EBA recommande aux autorités 
compétentes d’autoriser les établissements à utiliser, sur une base volontaire, des modèles FINREP alignés sur IFRS 18 pendant la période transitoire. Ces modèles 
ont été élaborés dans le cadre du projet d’ITS modifiées sur le FINREP et tiennent compte des commentaires reçus lors de la consultation publique close le 10 mai 
2026.

L’utilisation anticipée de ces modèles doit permettre de préserver la cohérence entre le reporting prudentiel et les exigences d’IFRS 18, tout en facilitant la mise en 
œuvre opérationnelle de la nouvelle norme comptable. Ils seront intégrés au package technique de reporting prudentiel version 4.4 (phase 1), dont la publication est 
attendue au plus tard, en septembre 2026.

Ces modèles figureront ensuite dans le projet final d’ITS modifiées sur le FINREP, que l’EBA prévoit de transmettre à la Commission Européenne d’ici la fin de l’année 
2026. Leur application obligatoire est, à ce stade, attendue à compter de fin septembre 2027.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-issues-opinion-implementation-ifrs-18-supervisory-financial-reporting-support-consistency-ifrs
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Consolidation bancaire : projets finaux de normes techniques de l’EBA
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 17 juillet 2026 la version finale de ses normes techniques (RTS et ITS), élaborées dans le cadre des mandats que 
lui confie la CRD6 en matière d’acquisitions importantes, de transferts importants d’actifs ou de passifs, ainsi que de fusions et de scissions impliquant des 
établissements de crédit ou des compagnies financières holdings, y compris mixtes.

Ces textes ont pour objet de clarifier le cadre prudentiel applicable à ces opérations, de réduire l’incertitude réglementaire et de favoriser une approche plus cohérente 
entre autorités compétentes au sein de l’Union européenne. Ils s’inscrivent ainsi dans l’objectif de faciliter les opérations de consolidation bancaire et de soutenir 
l’intégration du marché européen.

Le RTS précise les informations minimales à fournir dans le cadre des notifications, la méthode commune d’évaluation prudentielle ainsi que la procédure applicable. 
Pour les acquisitions importantes, l’évaluation porte notamment sur la capacité du candidat acquéreur à respecter les exigences prudentielles après l’opération, ainsi 
que sur l’absence de motifs raisonnables de soupçonner un risque de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme.

L’ITS complète ce cadre en organisant la coopération entre autorités compétentes lorsqu’une opération implique plusieurs autorités de surveillance. Ils définissent à 
cette fin des procédures, formulaires et modèles communs destinés à faciliter les échanges d’informations, la coordination des évaluations et la cohérence des avis 
rendus.

Le dispositif repose également sur un principe de proportionnalité : il évite la transmission d’informations déjà détenues par les autorités compétentes, tient compte, 
pour les fusions et scissions, de la documentation préparée au titre de la directive sur le droit des sociétés, et prévoit des simplifications pour certaines opérations 
intragroupe ainsi que pour les opérations impliquant des entités de plus petite taille.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-07/cfd37e71-4ca4-483a-ab85-090ac8010535/Final%20Report%20on%20RTS%20and%20ITS%20material%20acquisitions%20mat%20transfers%20mergers%20divisions.pdf
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Pertes immobilières : publication des données 2025 de l’EBA
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 6 juillet 2026 son jeu de données annuel relatif aux pertes et aux expositions sur les marchés de l’immobilier 
résidentiel et commercial dans l’Union européenne et l’Espace économique européen pour l’année 2025, conformément au règlement CRR.

Cette publication met à disposition une source centralisée et harmonisée, établie à partir des reportings prudentiels transmis par les établissements et présentée par 
marché immobilier national. Elle couvre les expositions garanties par des biens immobiliers résidentiels et commerciaux.

Ces données sont utiles pour l’application du mécanisme de « hard test » prévu par le CRR, qui permet, sous certaines conditions, l’application de traitements 
préférentiels à certaines expositions garanties par des biens immobiliers lorsque les seuils de pertes requis sont respectés. Elles concernent plus particulièrement le 
traitement de certaines expositions immobilières génératrices de revenus et la reconnaissance de biens immobiliers comme sûretés éligibles dans l’approche fondée 
sur les notations internes.

L’EBA précise que cette publication vise à faciliter l’accès à l’information et à favoriser une application cohérente des dispositions concernées du CRR. Elle ne modifie 
pas les conditions juridiques prévues par le règlement et ne constitue pas une décision prudentielle sur l’éligibilité d’expositions individuelles, les établissements 
restant responsables de vérifier que les conditions applicables sont remplies.

Les données publiées portent sur l’année de référence 2025 et sont présentées au niveau des marchés immobiliers nationaux. 

Il convient de noter que pour la Belgique, la France, la Croatie et la Roumanie, la référence pertinente pour l’application des dérogations concernées reste la 
publication des données de pertes par les autorités compétentes sur leurs propres sites internet.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-07/d763c7b1-e7f2-4e0a-bdae-93fd1db81a75/Immovable%20property%20loss%20-%20Q4%202025.pdf


8

Consultation de l’EBA sur l’analyse comparative 2027 du risque de marché
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a lancé le 17 juillet 2026 une consultation sur des modifications de l’ITS applicable à l’exercice 2027 pour l’analyse comparative 
prudentielle du risque de marché (benchmarking exercise). Ces ajustements visent à maintenir le cadre de collecte en cohérence avec l’évolution des règles 
prudentielles et à laisser aux établissements comme aux superviseurs le temps nécessaire pour se préparer aux nouvelles exigences.

Les modifications proposées portent notamment sur l’extension de l’exercice aux établissements appliquant l’approche standard alternative (ASA) du CRR3, qu’ils 
utilisent ou non un modèle interne, sur la reprise de la collecte de données au titre de l’approche par modèles internes (IMA) du CRR2, ainsi que sur le report de 
l’exercice 2027 au 2nd semestre 2027. Le projet mis en consultation prévoit également de reporter la collecte de données au titre de l’approche alternative par modèle 
interne (AIMA) du CRR3, compte tenu des incertitudes entourant sa mise en œuvre, et de réorganiser les modèles de reporting relatifs au risque de marché.

L’EBA précise que ces ajustements, bien que nombreux, restent limités sur le fond. Ils tiennent également compte de l’application de l’acte délégué de la Commission 
Européenne sur FRTB à compter du 1er janvier 2027. Certains des changements proposés, notamment les modèles relatifs à l’approche AIMA de CRR3, ont déjà fait 
l’objet d’une consultation publique.

Cet exercice permet aux autorités compétentes d’évaluer la qualité des approches utilisées pour le calcul des exigences de fonds propres et de suivre les écarts 
observés entre établissements.

Compte tenu du caractère ciblé des modifications proposées, l’EBA a retenu une période de consultation de 6 semaines. La consultation est ouverte jusqu’au 3 
septembre 2026. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-consults-amendments-data-collection-2027-market-risk-benchmarking-exercise
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Feuille de route de l’EBA sur la DGSD3
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 29 juin 2026 une feuille de route précisant la manière dont elle mettra en œuvre les mandats qui lui sont confiés au 
titre de la directive révisée sur les systèmes de garantie des dépôts (DGSD3).

Cette feuille de route présente le rôle de l’EBA dans la mise en œuvre de la DGSD3, au moyen de l’élaboration d’un ensemble de textes réglementaires sous forme de 
normes techniques et lignes directrices destinées à renforcer la protection des déposants dans l’UE. Elle présente également le calendrier de ces travaux, afin 
d’apporter de la visibilité aux parties prenantes avant l’application de la directive en mai 2028.

L’EBA rappelle que la directive révisée, publiée le 20 avril 2026, introduit plus de 100 améliorations opérationnelles, dont un grand nombre s’appuient sur 5 avis 
adressés par l’EBA à la Commission Européenne entre 2019 et 2021. Pour accompagner sa mise en œuvre, l’EBA prévoit d’élaborer 12 textes réglementaires sous 
forme de normes techniques et lignes directrices, qui seront publiés en 3 séries au cours des 3 prochaines années.

Ces normes techniques et lignes directrices doivent améliorer l’information des déposants, accélérer les remboursements en cas de défaillance bancaire, renforcer la 
coopération entre les systèmes nationaux de garantie des dépôts et les autorités concernées, et mieux préparer les situations de crise grâce à des dispositifs de 
stress tests renforcés.

Plus largement, cette feuille de route s’inscrit dans le renforcement du cadre européen de gestion des crises bancaires, avec pour objectif de mieux protéger les 
déposants, de soutenir la stabilité financière et de poursuivre l’harmonisation des standards de protection au sein de l’UE.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-06/e3e5cd23-92cb-40ae-b765-b9e8234f4e7d/Roadmap%20on%20the%20delivery%20of%20the%20DGSD%20mandates.pdf
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Protection des déposants dans le cadre de la DGSD3
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a lancé le 23 juillet 2026 quatre consultations publiques visant à renforcer la protection des déposants, préserver la stabilité 
financière et poursuivre l’harmonisation des standards de protection des dépôts dans l’Union européenne dans le cadre de la directive révisée relative aux systèmes 
de garantie des dépôts (DGSD3).

Il convient de rappeler que la directive DGSD3, adoptée en 2026, renforce le cadre européen de gestion des crises bancaires et de protection des déposants et 
mandate l’EBA d’élaborer au total 12 normes techniques et lignes directrices.

Ces consultations portent sur 4 textes réglementaires (normes techniques et lignes directrices) : 

- Un projet d’ITS sur l’information des déposants qui harmonise les informations fournies aux clients sur la garantie des dépôts, notamment lors de l’ouverture d’un 
compte, ainsi qu’en cas de fusion ou de défaillance bancaire. 

- Un projet d’ITS sur les échanges d’informations qui définit des procédures et formats communs pour le partage d’informations entre DGS, autorités compétentes et 
EBA, avec un renforcement du reporting et de la transparence en cas de défaillance bancaire.

- Un projet de RTS sur les fonds de clientèle qui précise les modalités d’identification et d’indemnisation des clients dont les fonds sont détenus à travers des 
comptes intermédiaires, ainsi que les mécanismes destinés à éviter les doubles remboursements. 

- Un projet de lignes directrices sur l’investissement des ressources des DGS qui fixe des principes de diversification, de faible risque et de liquidité afin de garantir la 
disponibilité rapide des fonds pour l’indemnisation des déposants ou d’autres interventions prévues par la DGSD3.

Les 4 consultations sont ouvertes jusqu’au 23 octobre 2026 avec une audience publique prévue le 24 septembre 2026.

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI et ICI et ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-07/f3a7bf66-d0ac-4c87-88f1-6e3de76ba5a5/Consultation%20Paper%20on%20RTS%20on%20client%20funds.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-07/c7de6689-b8cf-4377-b801-e50028404482/Consultation%20Paper%20on%20ITS%20on%20information%20exchange.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-07/b81e293d-fb94-4715-b393-c81662999b35/Consultation%20Paper%20on%20ITS%20on%20depositor%20information.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-07/d60e0fc5-805d-4e76-9821-2c14b51ea155/Consultation%20paper%20on%20Guidelines%20on%20investment%20of%20available%20financial%20means.pdf
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Évolution des fonds des systèmes de garantie des dépôts dans l’UE
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 30 juin 2026 la mise à jour des données arrêtées à fin 2025 relatives aux moyens financiers disponibles des 
systèmes de garantie des dépôts (DGS) et aux dépôts couverts qu’ils protègent. Cette publication annuelle, qui couvre chaque État membre ainsi que l’Islande, la 
Norvège et le Liechtenstein, vise à renforcer la transparence sur le fonctionnement du cadre européen de garantie des dépôts.

Si tous les systèmes nationaux de garantie des dépôts de l’Union européenne avaient atteint, à fin 2024, le seuil minimal de 0,8 % des dépôts couverts prévu par la 
directive, 32 des 33 dispositifs se situaient encore à ce niveau ou au-dessus à fin 2025, un seul étant temporairement passé en dessous après un remboursement 
récent aux déposants

Les fonds disponibles ont atteint 85 milliards d’euros à fin 2025, après 11 ans de constitution grâce aux contributions des banques, afin d’indemniser les déposants en 
cas de défaillance bancaire.

Entre 2024 et 2025, les dépôts couverts ont augmenté de 2,9 % pour atteindre 9 100 milliards d’euros, tandis que les fonds des systèmes de garantie ont progressé 
de 4,9 %, certains dispositifs continuant à se constituer des marges au-delà du minimum requis.

Le cadre européen garantit les dépôts à hauteur de 100 K€ par déposant et par banque, les systèmes de garantie pouvant en outre mobiliser des financements 
supplémentaires en cas de besoin.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eu-deposit-guarantee-scheme-funds-protect-depositors-against-bank-failures-continue-grow-and-have
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Agrément des succursales de pays tiers 
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 7 juillet 2026 la version finale de ses lignes directrices sur l’agrément des établissements de crédit de pays tiers 
souhaitant établir une succursale dans un État membre. Publiées en application de la CRD6, ces lignes directrices participent à la mise en œuvre du nouveau régime 
applicable aux succursales de pays tiers et à l’harmonisation de leur accès au marché européen des services bancaires.

Les lignes directrices précisent les informations à fournir dans le cadre d’une demande d’agrément, notamment le programme d’activités, la structure d’organisation et 
les dispositifs de gestion des risques de la succursale, ainsi que la procédure applicable et les formulaires et modèles standardisés à utiliser. Elles détaillent 
également les conditions minimales d’agrément et les cas dans lesquels les autorités compétentes peuvent s’appuyer sur des informations déjà transmises lors d’une 
procédure antérieure.

Elles s’adressent aux autorités compétentes ainsi qu’aux entreprises mères de pays tiers sollicitant un agrément. Pour contribuer à la sécurité et à la solidité de ces 
succursales, le dossier doit notamment comporter une déclaration de non-opposition de l’autorité compétente dont relève l’entreprise mère dans le pays tiers.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-07/7e51bdcd-7c73-4f94-b31c-03375fe53359/Final%20Report%20on%20Guidelines%20on%20the%20authorisation%20of%20third-country%20branches%20.pdf
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Publication du framework 4.3
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 9 juillet 2026 la version finale du framework 4.3 qui met en œuvre les nouvelles exigences de reporting applicables 
aux succursales de pays tiers au titre de la CRD6 et soutient la collecte de données nécessaire à l’exercice d’évaluation des risques conduit par l’Autorité de lutte 
contre le blanchiment de capitaux (AMLA).

Le framework 4.3 rassemble les spécifications nécessaires à ces nouvelles obligations de reporting, notamment les règles de validation, le Data Point Model (DPM) et 
les taxonomies XBRL. Il couvre à la fois le reporting prudentiel des succursales de pays tiers, applicable à compter du 31 mars 2027, et la collecte de données requise 
pour l’exercice d’évaluation des risques de l’AMLA, dont la 1ère date de référence est fixée au 31 décembre 2026.

L’EBA met également à disposition un nouveau fichier « Glossary Usage Exploration », qui propose une lecture structurée du glossaire et de son utilisation dans le 
cadre de reporting. Cet outil vise à améliorer la compréhension des concepts, des définitions et de leurs liens dans le DPM, afin de faciliter l’interprétation des 
exigences de reporting et l’analyse de leurs impacts.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/eba-releases-final-technical-package-its-43-reporting-framework-support-third-country-branches
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La BCE rationalise ses publications
La Banque Centrale Européenne (BCE) a annoncé le 26 juin 2026 une révision de ses publications de supervision destinée à en améliorer la clarté, la cohérence et 
l’accessibilité, dans le cadre de sa réforme visant à rendre la supervision bancaire européenne plus efficace et davantage fondée sur les risques.

Cette revue porte sur environ 130 guides, rapports, lettres et méthodologies qui exposent les attentes prudentielles et les bonnes pratiques de la BCE sans créer de 
nouvelles obligations juridiques. À l’issue de cet examen, près de 40 documents considérés comme obsolètes, remplacés ou devenus sans objet ont été retirés, tandis 
que la classification des publications a été revue afin de mieux préciser leur fonction et de réaffirmer leur caractère non contraignant.

Certains documents feront l’objet d’ajustements ciblés afin d’en clarifier la portée ou de les aligner sur les évolutions réglementaires, tandis que plusieurs publications 
structurantes seront révisées plus en profondeur. Les travaux porteront notamment sur le processus interne d’évaluation de l’adéquation du capital (ICAAP), 
l’agrégation des données sur les risques et le reporting des risques (RDARR), ainsi que les opérations à effet de levier. 

Au-delà de ce travail de rationalisation, l’enjeu pour les établissements sera de comprendre comment les attentes prudentielles de la BCE seront formulées et 
appliquées dans le cadre des inspections sur place, des analyses approfondies, des revues thématiques, des échanges avec les équipes conjointes de surveillance et 
des lettres SREP. Ces différents canaux déterminent en pratique les marges d’interprétation dont disposent les banques pour mettre en œuvre les exigences 
réglementaires.

Les publications nécessitant des modifications substantielles feront l’objet de consultations publiques.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2026/html/ssm.pr260626%7E57c6ccd373.en.html
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La BCE actualise son cadre de supervision relatif à l’ICAAP et à l’ILAAP
La Banque Centrale Européenne (BCE) a publié le 15 juillet 2026 deux documents relatifs aux processus internes d’évaluation de l’adéquation du capital (ICAAP) et de la 
liquidité (ILAAP) : une version révisée de son guide ICAAP et un document de clarification précisant ses attentes en matière de gouvernance, de contenu et de 
soumission des ICAAP et ILAAP aux équipes de supervision conjointes (JST).

La version révisée du guide ICAAP conserve les 7 principes fondateurs du cadre publié en 2018. Les principales évolutions portent sur les coussins de capital interne, 
l’intégration explicite de la recommandation de Pilier 2 (P2G) dans la gestion des risques et la planification du capital, ainsi que sur les projections prudentielles et les 
scénarios de stress.

La BCE réaffirme également l’importance de l’articulation entre l’approche normative, centrée sur le respect des exigences prudentielles et réglementaires, et l’approche 
économique, visant à assurer une couverture adéquate des risques matériels par le capital interne. Ces deux approches doivent être intégrées aux processus de pilotage 
et de gestion des risques des établissements.

Dans son document de clarification, la BCE rappelle que les dispositifs ICAAP et ILAAP doivent constituer des processus continus, pleinement intégrés à la gouvernance 
interne. Elle apporte également des précisions sur les déclarations d’adéquation du capital (Capital Adequacy Statement - CAS) et de la liquidité (Liquidity Adequacy
Statement - LAS), qui doivent être approuvées par l’organe de direction avant leur transmission aux superviseurs.

La BCE insiste par ailleurs sur la nécessité de disposer d’une planification du capital, de la liquidité et du financement couvrant au moins trois ans, fondée sur des 
scénarios de référence et des scénarios adverses crédibles. Les établissements doivent également démontrer l’utilisation effective des résultats de l’ICAAP et de l’ILAAP 
dans leurs décisions de gestion, notamment en matière d’appétence au risque, d’allocation du capital, de planification stratégique et de politique de distribution.

Enfin, le document confirme les modalités de transmission applicables depuis le cycle SREP 2025, reposant sur une soumission annuelle des principaux documents au 
plus tard le 15 mars, complétée par la transmission continue des documents nouveaux ou significativement révisés. Il rappelle également que les politiques de distribution 
doivent être cohérentes avec l’adéquation prospective du capital et intégrées aux exercices de planification prudentielle.

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.supervisory_guides202607_icaap.en.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.ICAAP_ILAAP_clarification_202607.en.pdf
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Sanction de la BCE pour surévaluation de ses fonds propres
La Banque Centrale Européenne (BCE) a annoncé le 29 juin 2026 avoir infligé une sanction administrative de 3,255 millions d’euros à Banque Internationale à 
Luxembourg (BIL) pour non-respect d’une décision relative à ses modèles internes.

La BCE précise que pendant un an, BIL s’est intentionnellement abstenue d’appliquer les modèles internes approuvés par la BCE pour calculer les pertes attendues 
sur ses expositions en défaut, tant pour la clientèle de détail que pour les entreprises.

Pour rappel, lorsque les pertes attendues calculées à partir des modèles internes sont supérieures aux provisions constituées, l’écart doit être déduit des fonds 
propres. En ne calculant pas ces pertes conformément aux modèles approuvés, BIL n’a pas été en mesure de déterminer correctement le montant à déduire.

Cette irrégularité a conduit la banque à surévaluer ses fonds propres et, par conséquent, ses ratios de capital pendant 3 trimestres consécutifs, du 4ème trimestre 
2023 au 2ème trimestre 2024.

La BCE a qualifié le manquement de « grave », soit le 3ème niveau d’une échelle comprenant 5 degrés de sévérité. Le montant de la sanction a été fixé 
conformément à sa méthode de détermination des sanctions pécuniaires administratives.

BIL dispose de la faculté de contester cette décision devant la Cour de Justice de l’Union Européenne.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2026/html/ssm.pr260629%7Ef60e0e7048.en.html
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La BCE publie les résultats des AQR de KfW IPEX et Promontoria
La Banque Centrale Européenne (BCE) a publié le 25 juin 2026 les résultats des revues de qualité des actifs (Asset Quality Reviews, AQR) menées auprès de KfW 
Beteiligungsholding GmbH et de Promontoria 19 Coöperatie U.A. Les 2 établissements sont entrés sous supervision directe de la BCE en janvier 2025 après avoir 
franchi le seuil de 30 milliards d'euros d'actifs, critère retenu pour leur qualification d'établissements significatifs.

Les exercices ont porté sur les principaux portefeuilles de crédit des 2 banques, représentant plus de 80 % de leurs actifs pondérés au niveau du risque de crédit. 
L'objectif de la BCEétait d'évaluer la valorisation prudentielle des actifs, la qualité des expositions et l'adéquation des niveaux de fonds propres.

Les ajustements issus des revues se traduisent par une baisse du ratio de fonds propres CET1 de 87 pb pour KfW Beteiligungsholding GmbH et de 400 pb pour 
Promontoria 19 Coöperatie U.A. Malgré ces corrections, aucun des 2 établissements ne présente de déficit de capital au regard des exigences prudentielles
applicables.

La BCE précise que les conclusions de ces exercices seront intégrées au suivi prudentiel continu et prises en compte dans le cadre du processus de contrôle et 
d'évaluation prudentiels (SREP). Des mesures de supervision pourront être décidées afin de traiter les faiblesses identifiées lors des revues.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2026/html/ssm.pr260625%7Ea11b2bb311.en.html
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Décisions provisoires de l’IFRS IC relatives à IFRS 18
L’IFRS IC a publié le 29 juin 2026 un ensemble de décisions d’agenda provisoires sur l’application d’IFRS 18.

Ces décisions provisoires portent sur :

- Les libellés des sous-totaux additionnels du compte de résultat lorsque ces sous-totaux correspondent à des MPM.

- La présentation au compte de résultat des charges d’exploitation dans le cadre de la présentation « mixte ».

- L’identification des MPM lorsqu’ils sont calculés avec des produits et charges hypothétiques.

- La notion de communication publique lors de l’identification des MPM.

- L’identification et les impacts des activités principales spécifiées.

Il convient de noter que ces décisions sont provisoires, qu'elles font l’objet d’une période de commentaires jusqu’au 9 septembre 2026. Elles seront rediscutées 
ultérieurement avant qu’elles ne deviennent définitives. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.ifrs.org/news-and-events/updates/ifric/2026/ifric-update-june-2026/
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Participations dans des entreprises associées et des coentreprises
L’International Accounting Standards Board (IASB) a publié le 26 juin 2026 des amendements à IAS 28 Participations dans des entreprises associées et des
coentreprises afin de clarifier et d’élargir les situations dans lesquelles une entité peut choisir d’évaluer ses entreprises associées et coentreprises à la juste valeur par 
le compte de résultat.

Sous réserve de leur adoption par l’Union européenne, ces modifications entreront en vigueur à la même date qu’IFRS 18, soit généralement à compter du 1er janvier 
2027. Les amendements apportés au paragraphe 18 d’IAS 28 précisent notamment qu’une entité exerçant une activité principale spécifiée d’investissement dans 
certains actifs au sens du paragraphe 49(a) d’IFRS 18, tels que les immeubles de placement ou les instruments financiers, pourra opter pour le modèle de la juste 
valeur par le compte de résultat pour ses entreprises associées et coentreprises.

Cette option pourra être exercée séparément pour chaque entreprise associée ou coentreprise. Son application ne dépend pas du fait que l’activité principale spécifiée 
d’investissement de l’entité porte sur des entreprises associées ou des coentreprises.

Les amendements ont également des conséquences sur la présentation des produits et charges liés à ces participations dans le compte de résultat selon les 
dispositions d’IFRS 18. Lorsque les participations sont comptabilisées selon la méthode de la mise en équivalence, les produits et charges correspondants sont 
présentés dans la catégorie investissement. Lorsque les participations sont comptabilisées à la juste valeur par le compte de résultat et que l’entité exerce une activité 
principale spécifiée d’investissement dans des actifs autres que des entreprises associées ou coentreprises, les produits et charges restent présentés dans la 
catégorie investissement. En revanche, lorsque cette activité principale porte sur des entreprises associées ou des coentreprises, ces produits et charges sont 
présentés dans la catégorie exploitation.

Cette analyse devra être menée au niveau de chaque entité établissant ses états financiers, ce qui pourra conduire à des conclusions différentes selon le périmètre de 
reporting considéré. Les entités concernées auront par ailleurs la possibilité d’opter pour le modèle de la juste valeur par le compte de résultat lors de la transition vers 
IFRS 18.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://kpmg.com/xx/en/our-insights/ifrg/2026/qa-ias28-fair-value-option-associates-joint-ventures.html
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Modalités de comptabilisation de l’impôt sur les bénéfices et contribution exceptionnelle
Le Collège de l’ANC a adopté le 6 mai 2026 le règlement ANC N° 2026-04 modifiant le règlement ANC N° 2014-03 (PCG), et plus précisément l’article 515-1, afin de 
préciser les modalités de comptabilisation de l’impôt sur les bénéfices et des contributions qui se rattachent à cet impôt.

Il définit le fait générateur de la comptabilisation de l’impôt sur les bénéfices et des contributions rattachées à cet impôt comme étant « […] l’exercice au titre duquel 
les entreprises en sont redevables. » Il confirme ainsi que le fait générateur comptable de ces impôts coïncide avec le fait générateur fiscal.

Cela vise notamment la contribution exceptionnelle sur les bénéfices des grandes entreprises créée par la loi de finances 2025 et prorogée par la loi de finances 2026. 
Le règlement étend ainsi les dispositions du règlement ANC 2025-02 qui ne traitait que de la contribution exceptionnelle liée à la loi de finances 2025. 

En conséquence, la charge liée à la contribution prévue par la loi de finances 2026 sera entièrement inscrite sur la ligne « Impôts sur les bénéfices » du compte de 
résultat de l'exercice clos à compter du 31 décembre 2026.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.anc.gouv.fr/reglement-anc-ndeg-2026-04-du-4-mai-2026
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Classement en équivalents de trésorerie des fonds monétaires utilisant le swing pricing

L’Autorité des Normes Comptables (ANC) a publié le 8 juillet 2026 une prise de position relative aux conséquences de l’introduction d’outils de gestion de la liquidité, 
notamment le swing pricing, sur le classement des fonds monétaires en équivalents de trésorerie dans les états financiers IFRS.  

Cette prise de position intervient dans le contexte de la directive UE 2024/927, qui impose aux fonds monétaires agréés au titre du règlement MMF de se doter d’au 
moins un outil de gestion de la liquidité. Les gestionnaires français privilégient principalement le recours au swing pricing, mécanisme permettant de répercuter sur les 
prix d’entrée ou de sortie des porteurs le coût de réaménagement du portefeuille généré par les mouvements de souscriptions ou de rachats. 

Dans la continuité de sa position de 2018 relative à l’éligibilité des fonds monétaires au classement en équivalents de trésorerie, l’ANC considère que l’utilisation d’un 
outil de gestion de la liquidité tel que le swing pricing ne remet pas en cause, par principe, la présomption d’éligibilité à un classement en équivalents de trésorerie. 

L’ANC confirme ainsi que les fonds monétaires agréés au titre du règlement MMF, qu’ils soient à court terme ou standard, et qui disposent d’outils de gestion de la 
liquidité tels que le swing pricing, bénéficient d’une présomption d’éligibilité à un classement en équivalents de trésorerie dans les états financiers IFRS des
investisseurs, dès lors que les parts sont détenues dans l’objectif de faire face aux engagements de trésorerie à court terme plutôt que pour un placement ou d’autres 
finalités.

Cette présomption peut toutefois être remise en cause en fonction des faits et circonstances liés à l’évolution des marchés, notamment en cas de tensions 
exceptionnelles sur les marchés monétaires et d’activation effective de ces outils de gestion de la liquidité. 
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CSRD : publication d’une nouvelle version des ESRS et de la norme volontaire de reporting (1/2)

La Commission européenne a adopté le 3 juillet 2026 une version révisée des normes européennes de reporting de durabilité (European Sustainability
Reporting Standards ou « ESRS ») et des normes volontaires destinées aux entreprises qui ne relèvent pas de la directive (UE) 2022/2464 du 14 décembre
2022 sur la publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises (Corporate Sustainability Reporting Directive ou « CSRD »).

Pour rappel, le paquet Omnibus, présenté le 26 février 2025 et adopté le 24 février 2026 (directive (UE) 2026/470 du 24 février 2026), a modifié la directive CSRD en
allégeant notamment les obligations de reporting pesant sur les entreprises, en réduisant le champ des entreprises assujetties et en simplifiant le contenu des
informations à publier. C’est dans ce contexte que la Commission européenne a adopté deux règlements délégués : l’un établissant les ESRS révisés, l’autre une norme
volontaire de reporting de durabilité destinée aux entreprises qui ne relèvent pas de la CSRD.

Les ESRS sont les normes qui contiennent les points de données en matière d’ESG qui doivent être intégrés dans le rapport de durabilité des entreprises assujetties. Le
changement principal apporté par la version révisée porte sur le volume et le niveau de granularité des informations à produire. L’objectif affiché par la Commission est
de recentrer le reporting sur les informations réellement utiles à la compréhension des impacts, risques et opportunités matériels de l’entreprise. La Commission indique
que la révision conduit à :

- une réduction de plus de 60 % des points de données obligatoires ;

- une réduction de plus de 70 % du nombre total de points de données ;

- une réduction estimée à plus de 30 % des coûts de reporting pour les entreprises.

Les entreprises préparant actuellement leur reporting 2026 ont donc un arbitrage à opérer : poursuivre sur le référentiel actuel (le cas échéant en réalisant certains
allègements) ou basculer vers les ESRS révisés — étant précisé que cette seconde option suppose que le règlement soit effectivement entré en vigueur avant la clôture
des travaux.
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CSRD : publication d’une nouvelle version des ESRS et de la norme volontaire de reporting (2/2)

La norme volontaire de reporting adoptée par la Commission fournit un cadre de référence unique et proportionné pour la publication d’informations en matière de 
durabilité par les petites entreprises qui ne relèvent pas du champ d’application de la CSRD. Son intérêt est triple :

• elle permet aux entreprises non assujetties de communiquer des informations ESG selon un format identifié et proportionné, sans avoir à reproduire le cadre complet 
des ESRS ;

• elle vise à éviter la multiplication de questionnaires ESG hétérogènes et excessivement détaillés adressés aux entreprises de la chaîne de valeur de groupes soumis
à la CSRD. En effet les entreprises assujetties ne peuvent pas en principe exiger des entreprises de leur chaîne de valeur employant au plus 1000 salariés,
davantage d’information que celles couvertes par la norme volontaire de reporting.

Les deux règlements délégués sont à présent soumis au contrôle du Parlement européen et du Conseil pendant deux mois, prorogeables de deux mois. Sauf objection, 
leur publication au Journal officiel et leur entrée en vigueur devraient intervenir entre l’automne 2026 et le début de l’année 2027.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://finance.ec.europa.eu/news/commission-adopts-revised-sustainability-reporting-standards-reduce-administrative-burdens-eu-2026-07-03_en
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L’EFFRAG publie une étude sur les rapports de durabilité de 900 entreprises
Pour la deuxième année, l'EFRAG vient de publier son étude "State of Play", analysant les rapports de durabilité de plus de 900 entreprises de l'Union Européenne.

Quelques faits marquants :

- 82% des entreprises ont mis à jour leur DMA

- 6,4 thématiques matérielles en moyenne

- 69% des entreprises publient un plan de transition climatique

- 57% alignent leurs objectifs avec une trajectoire 1,5°C

L'EFRAG donne accès également à un dashboard interactif présentant tous les résultats détaillés par secteur et par pays. L'étude "State of Play" 2026 de l'EFRAG se 
base sur 30 questions

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

https://www.efrag.org/sites/default/files/media/document/2026-07/EFRAG_State%20of%20Play%202026_vShared_Layout%20checked%20-%20DD.pdf
https://insights.efrag.org/dashboard?year=2025
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Discussion Paper de l’EBA sur certains KPI Taxonomie
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 1er juillet 2026 un Discussion Paper portant sur certains KPI de l’acte délégué relatif aux informations à publier au 
titre de l’article 8 du règlement Taxonomie. Ce document s’inscrit dans le cadre de l’appel à avis technique adressé le 4 mars 2026 par la Commission Européenne à 
l’EBA, à l’EIOPA et à l’ESMA, et vise à compléter les modifications introduites dans le paquet Omnibus.

Ce Discussion Paper constitue la première étape de la réponse de l’EBA à la demande de la Commission Européenne. Il examine notamment la possibilité de 
recentrer l’indicateur relatif aux frais et commissions sur certaines activités de marchés de capitaux, telles que l’émission de titres, les opérations de fusion-acquisition, 
le financement d’entreprise et certains services liés aux titres verts alignés sur la Taxonomie.

L’EBA analyse également l’indicateur sur le portefeuille de négociation, qu’elle propose de recentrer sur les activités de tenue de marché contribuant à la liquidité des 
titres verts alignés sur la Taxonomie. S’agissant de l’indicateur « autres services » applicable aux entreprises d’investissement, son périmètre pourrait être resserré 
afin de l’aligner sur celui de l’indicateur relatif aux frais et commissions des établissements de crédit.

Le document aborde en outre l’alignement des règles transitoires applicables aux expositions financières sur celles prévues par le standard européen pour les 
obligations vertes, ainsi que plusieurs sujets transversaux traités avec l’EIOPA et l’ESMA, notamment l’utilisation des informations relatives aux dépenses 
opérationnelles et les modalités de publication au niveau des groupes et des filiales.

Les répondants ont jusqu’au 12 août 2026 pour répondre au Discussion Paper.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-07/7245797d-51ca-42ad-b679-07511b5182d3/Discussion%20Paper%20on%20Taxonomy%20disclosures.pdf
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Les ESA soutiennent l’alerte du CERS sur les cyber-risques liés à l’IA
Les 3 autorités européennes de surveillance (EBA, EIOPA et ESMA, les ESAs) ont publié le 7 juillet 2026 un communiqué dans lequel elles apportent leur soutien à 
l’alerte émise le même jour par le Comité Européen du Risque Systémique (CERS) sur les risques cyber systémiques associés aux modèles d’intelligence artificielle 
(IA) de pointe.

Elles relèvent que les progrès récents de ces modèles renforcent fortement la capacité à identifier et exploiter, dans des délais très courts, des vulnérabilités graves 
dans les systèmes informatiques. Si le cadre réglementaire européen, notamment DORA et l’AI Act, offre une base solide pour la gestion des risques liés aux 
technologies et à l’intelligence artificielle, la rapidité et l’ampleur de ces outils font craindre que des cyberattaques appuyées sur l’IA puissent fragiliser la résilience 
opérationnelle des entités financières.

Les ESAs rappellent avoir déjà attiré l’attention sur les risques TIC liés à l’adoption croissante de ces modèles et avoir engagé des échanges avec les autorités 
compétentes afin de s’assurer que les entités financières mettent en place des mesures d’atténuation adaptées. Dans ce contexte, elles appellent les entités 
financières à adapter leurs dispositifs de cybersécurité et invitent les autorités compétentes à intégrer ces évolutions dans leurs activités de supervision.

Elles relaient également l’appel du CERS en faveur d’un renforcement des capacités, de l’expertise et de l’autonomie stratégique de l’UE dans ce domaine, avec 
l’implication de l’ensemble des acteurs concernés, notamment les fournisseurs d’IA, les éditeurs de logiciels, les entreprises de sécurité, les mainteneurs open source, 
les institutions financières et les autorités nationales et européennes.

Les ESAs poursuivent enfin leurs travaux avec la communauté européenne de supervision et avec les prestataires critiques tiers de services TIC afin de soutenir 
l’identification et l’atténuation de ces risques. Elles continueront également à suivre l’évolution de ces modèles et à préciser, avec les superviseurs nationaux, les 
attentes de supervision applicables aux entités financières.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/publications-and-media/press-releases/esas-support-esrb-warning-systemic-cyber-risks-frontier-ai-models
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Cybersécurité et IA : plan d’action des banques 
La Banque Centrale Européenne (BCE) a adressé le 7 juillet 2026 une lettre aux dirigeants des banques relevant du mécanisme de surveillance unique (MSU) afin de 
les alerter sur la transformation du paysage cyber sous l’effet des avancées de l’intelligence artificielle. Les établissements sont invités à évaluer sans délai les 
conséquences de cette évolution et à soumettre à la BCE un plan d’action avant le 31 octobre 2026.

La BCE considère que l’intelligence artificielle modifie de manière structurelle le profil de risque des banques et requiert, à ce titre, une mobilisation directe des 
organes de direction. Les établissements doivent réexaminer leurs investissements dans les technologies de l’information et de la communication (TIC), l’allocation de 
leurs ressources et leurs cadres d’appétence au risque, tout en renforçant leur gouvernance et en remédiant aux constats de supervision encore ouverts. Cette 
démarche doit s’inscrire dans le respect des exigences de DORA, qui restent pleinement applicables.

À court terme, la priorité porte sur la maîtrise des « surfaces d’attaque », correspondant à l’ensemble des actifs TIC exposés ou accessibles. La BCE attend des 
banques qu’elles disposent d’une identification exhaustive de ces actifs, qu’elles réduisent leur exposition lorsque cela est possible et qu’elles assurent une 
surveillance continue, en particulier des systèmes accessibles depuis internet, des environnements cloud et des connexions avec des prestataires tiers.

Cette démarche doit s’accompagner d’une gestion rigoureuse des vulnérabilités et des correctifs, ainsi que d’un renforcement des capacités de détection et du 
dispositif de gestion des risques liés aux tiers. À plus long terme, les banques sont appelées à consolider leur socle de sécurité en adoptant notamment des 
approches de type zero trust, en intégrant la sécurité dès la conception et en poursuivant la modernisation de leurs infrastructures.

Enfin, la BCE attend un renforcement des capacités de réponse et de reprise, reposant sur des dispositifs de gestion de crise régulièrement testés et couvrant des 
scénarios d’attaques complexes. Le développement de mécanismes de partage d’informations doit également contribuer à améliorer la résilience collective du secteur 
bancaire.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/letterstobanks/shared/pdf/2026/ssm.2026_letter_on_AI_enabled_cybersecurity_threats.en.pdf


31

Révision des lignes directrices POG de l’EBA
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a publié le 30 juin 2026 un communiqué dans lequel elle annonce la révision de ses lignes directrices sur la surveillance et la 
gouvernance des produits bancaires de détail (Product Oversight and Governance – POG).

Ce texte vise à clarifier les exigences applicables aux produits comportant des caractéristiques environnementales, sociales et de gouvernance (ESG) lorsqu’ils sont 
proposés et commercialisés auprès des consommateurs, tout en traitant les risques de greenwashing.

L’objectif est de veiller à ce que les établissements financiers appliquent des standards robustes lors de la conception et de la distribution des produits de détail liés à 
l’ESG, afin de réduire le risque que les consommateurs soient induits en erreur ou se voient proposer des produits ne répondant pas à leurs besoins.

Les modifications ciblées rendent les considérations liées à l’ESG et au greenwashing plus explicites tout au long du cycle de vie du produit, en particulier lorsque ces 
produits sont commercialisés auprès des consommateurs. Elles portent notamment sur les fonctions de contrôle interne des fabricants, l’identification du marché cible, 
les canaux de distribution, les informations transmises aux distributeurs ainsi que les dispositifs d’information et de soutien mis en place par les fabricants.

Publiées pour la première fois en 2016 afin de traiter les risques de conduite et de renforcer la protection des consommateurs dans la banque de détail, ces lignes 
directrices s’adressent aux fabricants et distributeurs de produits relevant du champ de compétence de l’EBA, notamment les prêts hypothécaires, les prêts 
personnels, les dépôts, les comptes de paiement, les services de paiement et la monnaie électronique. 

Elles seront publiées dans les 24 langues officielles de l’Union en 2026 et s’appliqueront à compter du 11 janvier 2027.

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-06/d4b262c5-d8b7-45fa-a772-89a3719b61cd/EBA%20amending%20GLs%20on%20POG%20GLs%20-%20Final%20report.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-06/8f6eeb6c-371d-4a96-ad85-f6c6d07142cc/Consolidated%20version%20of%20EBA-GL-2015-18%20on%20product%20oversight%20and%20governance%20.pdf
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Méthodologie de fixation des amendes au titre de MiCA
L’Autorité Bancaire Européenne (EBA) a lancé le 26 juin 2026 une consultation publique portant sur un projet de méthodologie de fixation des amendes dans le cadre 
de ses missions de supervision au titre du règlement MiCA. Ce projet vise à garantir que les amendes infligées aux émetteurs de jetons d’importance significative 
soient cohérentes, proportionnées et transparentes, et qu’elles contribuent au respect du cadre réglementaire.

Il convient de rappeler qu’en application de MiCA, l’EBA est chargée de la supervision des émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs d’importance significative 
ainsi que des émetteurs de jetons de monnaie électronique d’importance significative. La consultation de l’EBA présente l’approche proposée pour calculer les 
amendes lorsqu’un émetteur concerné, ou un membre de son organe de direction, a commis une infraction délibérément ou par négligence.

Sur le plan juridique, l’EBA rappelle que, lorsqu’elle soupçonne une infraction, elle désigne un enquêteur indépendant et peut, à l’issue de la procédure, adopter une 
mesure de surveillance ou imposer une amende.

Le montant de l’amende est déterminé en fonction de la nature et de la gravité de l’infraction, notamment de sa durée, de son caractère délibéré ou négligent, de la 
responsabilité de la personne concernée, de sa situation financière, de sa coopération et des mesures correctrices engagées.

Le montant maximal de l’amende peut atteindre 12,5 % du chiffre d’affaires annuel pour les émetteurs de jetons se référant à un ou des actifs d’importance 
significative, et 10 % pour les émetteurs de jetons de monnaie électronique d’importance significative. Dans les deux cas, il peut également s’élever à 2 fois le montant 
des profits obtenus ou des pertes évitées lorsqu’ils peuvent être déterminés

La consultation est ouverte jusqu’au 28 septembre 2026

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.eba.europa.eu/sites/default/files/2026-06/2b552586-bdf3-4faf-b1b3-136c4550f625/Consultation%20Paper%20on%20methodology%20for%20setting%20fines%20under%20MiCA.pdf
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Paiements instantanés en couronne islandaise
La Banque Centrale Européenne et la Banque centrale d’Islande (Seðlabanki Íslands) ont signé le 24 juin 2026 un accord prévoyant l’adhésion de l’Islande au 
système TARGET Instant Payment Settlement (TIPS) de l’Eurosystème. Cet accord permettra le règlement instantané des paiements en couronne islandaise en 
monnaie de banque centrale à compter de 2028.

La couronne islandaise deviendra ainsi la 5ème devise disponible pour le règlement instantané des paiements de détail via les services TARGET de l’Eurosystème. 
L’euro, la couronne suédoise et la couronne danoise sont déjà utilisées dans TIPS, tandis que l’intégration de la couronne norvégienne est prévue en 2028.

Cette évolution s’inscrit dans la dynamique d’ouverture des services TARGET à un nombre croissant de pays européens, y compris hors de l’Union européenne. Cette 
intégration contribue au renforcement des infrastructures financières européennes, à l’autonomie stratégique du continent, aux économies d’échelle et aux relations 
économiques entre pays participants.

Pour la Banque centrale d’Islande, cette adhésion constitue une étape importante dans la modernisation des infrastructures de paiement du pays. Elle vise notamment 
à renforcer la sécurité, l’efficacité et la résilience des paiements instantanés, tout en rapprochant les processus de paiement islandais des pratiques SEPA.

Les services TARGET sont développés et exploités par l’Eurosystème. Ils reposent sur l’utilisation de la monnaie de banque centrale afin de faciliter les transferts 
entre banques, entreprises et particuliers. L’ensemble de ces services est conçu pour prendre en charge des transactions dans des devises autres que l’euro.

TIPS est le système de règlement des paiements de détail qui permet aux banques et aux autres prestataires de services de paiement d’offrir à leurs clients des 
transferts de fonds en temps réel, 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.ecb.europa.eu/press/pr/date/2026/html/ecb.pr260624_1%7Ece8e85127f.en.html
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TRACFIN : Intégration du dispositif des lanceurs d’alertes

Depuis le 1er juillet 2026, Tracfin peut recevoir et traiter les signalements adressés par des lanceurs d’alerte.

Le législateur a décidé d'étendre à la cellule de renseignement financier française Tracfin, le régime de droit commun applicable aux lanceurs d'alerte, issu de la loi « Sapin 2 » (n°

2016-1691 du 9 décembre 2016), relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. Le décret n° 2026-311 du 24 avril 2026, modifiant

le décret n° 2022-1284 du 3 octobre 2022 relatif aux procédures de recueil et de traitement des signalements émis par les lanceurs d'alerte, intègre ainsi Tracfin à la liste des autorités

externes compétentes pour recevoir des signalements de lanceurs d’alerte. Il rejoint notamment l’Autorité des marchés financiers et l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution qui

y figuraient déjà. Cette disposition est entrée en application le 1er juillet 2026.

Cette faculté constitue une évolution notable pour Tracfin. Jusqu'alors, le service ne pouvait exploiter que des informations transmises par les professionnels assujettis à l'obligation de

déclarer d’éventuels soupçons, les administrations ou les cellules de renseignement financier étrangères. Cette évolution devrait désormais permettre à des particuliers ou à des

salariés, membres ou actionnaires d’entités non assujetties au dispositif français de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et témoins de faits

susceptibles de relever du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, de signaler ces faits à Tracfin.

Afin de recevoir et traiter les signalements des lanceurs d’alerte, Tracfin propose un service en ligne, accessible via un espace dédié. Celui-ci propose un formulaire de signalement qui

permet à la personne qui le souhaite de porter des faits de blanchiment ou de financement du terrorisme à la connaissance de Tracfin et ainsi de se prévaloir du statut de lanceur

d’alerte.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.economie.gouv.fr/tracfin/tracfin-integre-le-dispositif-des-lanceurs-dalerte
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Pre-close calls : bonnes pratiques identifiées par l’ESMA

L’AMF a publié, le 29 juin 2026, un communiqué relayant les bonnes pratiques identifiées par l’ESMA en matière de pre-close calls. À cette occasion, elle rappelle aux sociétés cotées

l’importance de respecter rigoureusement les règles applicables à ces échanges, constatant que les bonnes pratiques de l’ESMA, publiées en mai 2024, ne sont pas toujours suivies

par les émetteurs.

Pour plus de détails, cliquez ICI

Cartographie de l’AMF des marchés et des risques pour 2026
L’AMF a publié le 30 juin 2026 sa cartographie 2026 des marchés et des risques. Cette édition confirme la prépondérance des risques géopolitiques et de cybersécurité, 
dans un environnement marqué par les tensions au Moyen-Orient, les incertitudes macroéconomiques et la volatilité des marchés de l’énergie. 

Malgré un épisode de correction, les marchés financiers sont restés globalement résilients, mais plusieurs vulnérabilités demeurent : valorisations élevées, concentration 
des performances sur les grandes valeurs technologiques, endettement élevé, attention accrue aux fonds immobiliers, aux actifs privés et au crédit privé. 

L’AMF souligne également l’importance des risques opérationnels et cybersécurité, notamment avec le développement de l’intelligence artificielle, ainsi que les enjeux 
de protection des investisseurs face à la montée des ETF, des néo-brokers et des arnaques financières.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/actualites/pre-close-calls-lamf-attire-lattention-des-societes-cotees-sur-les-bonnes-pratiques-identifiees-par
https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/communiques/communiques-de-lamf/lamf-publie-sa-cartographie-2026-des-marches-et-des-risques
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L’AMF publie une étude sur le financement par le marché à Paris (2007-2025)

L’AMF a publié le 16 juillet 2026 une étude analysant l’évolution du financement par le marché sur la place de Paris entre 2007 et 2025, dans un contexte où le développement des

marchés de capitaux est présenté comme un enjeu majeur pour le financement de l’économie européenne et la compétitivité de l’Union.

L’étude met en évidence une forte diminution du nombre de sociétés cotées à Paris depuis la crise financière de 2008, principalement en raison du ralentissement des introductions en

bourse. La cote parisienne apparaît aujourd’hui davantage concentrée autour des grandes capitalisations, tandis qu’Euronext Growth semble offrir un cadre plus adapté aux PME en

termes de coûts de cotation et de visibilité auprès des investisseurs. L’AMF relève également une dégradation globale du profil financier des sociétés cotées par rapport à 2007, avec

un niveau d’endettement plus élevé et une proportion accrue d’entreprises considérées comme fragiles.

S’agissant du financement par le marché, l’étude souligne que les augmentations de capital demeurent un levier important, notamment lors des périodes de crise, tandis que le marché

obligataire a connu un développement soutenu sur la période, principalement au bénéfice des grandes entreprises.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2026-07/202607_Financement%20des%20entreprises%20par%20le%20march%C3%A9_VF_finale__0.pdf
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Performance trimestrielle des banques françaises au 31 mars 2026
Cette publication trimestrielle analyse les principaux indicateurs de performance financière et extra-financière des banques françaises.

Vous pouvez consulter la publication en cliquant ICI

Réflexions Réglementaires
Cette publication semestrielle, riche en informations et en actualités, vous permet de suivre les principaux développements de la réglementation 

bancaire et leurs implications pour le secteur financier.

Vous pouvez consulter la publication en cliquant ICI

European Regulatory Radar 
Cette publication présente les dernières évolutions ayant un impact sur les services financiers et propose un aperçu du contexte économique et 

politique, un point d’avancement sur l’agenda réglementaire ainsi que des analyses approfondies des développements les plus importants.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://kpmg.com/fr/fr/abonnement/performance-grands-groupes-bancaires.html
https://kpmg.com/fr/fr/abonnement/reflexions-reglementaires.html
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/regulatory-insights/kpmg-regulatory-horizons.html
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KPMG Regulatory Barometer
Découvrez le dernier baromètre qui mesure, tous les semestres, l’impact des activités de supervision et de régulation sur le secteur financier dans son ensemble. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

KPMG SSM Insights 
Découvrez les dernières publications du BCE Office de KPMG « SSM Insights Newsletter » avec une série d'articles qui traitent des sujets de préoccupation 
des banques européennes. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

Sustainability Regulatory Radar
Découvrez les dernières publications du réseau KPMG réalisées par KPMG Regulatory Horizon, qui décrypte les derniers développements réglementaires 
Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance ayant un impact sur le secteur financier européen.

Pour plus de détails, cliquez ICI

https://kpmg.com/xx/en/our-insights/regulatory-insights/regulatory-barometer-march-2025.html
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/ecb-office/kpmg-european-central-bank-office-fs.html
https://kpmg.com/xx/en/our-insights/regulatory-insights/esg-regulatory-essentials.html?utm_medium=eml&utm_source=ESGRegEssentials&utm_campaign=2025MMESGRegEssentials
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IFRS en bref
Découvrez la dernière édition qui présente des informations sur les derniers développements en matière d'IFRS, l'éclairage des experts de KPMG sur les dernières 
publications de l’IASB et de son comité d’interprétation (exposés-sondages, interprétations, normes définitives) permettant de rester à jour de l'actualité IFRS.  

Cette publication fait part des projets en cours pour avoir un temps d'avance permettant une meilleure anticipation au niveau de chaque entité.

Pour plus de détails, cliquez ICI

Publication de l'étude CSRD - Tome 1 ESRS
L’étude CSRD 2026 tome 1 analyse la deuxième année de mise en œuvre de la directive CSRD à travers les états de durabilité de grandes entreprises françaises 
(CAC 40 et Next 20). Elle met en évidence une phase de consolidation, avec des reporting plus structurés, plus lisibles et davantage utilisés comme outil de 
pilotage stratégique ESG. 

Pour plus de détails, cliquez ICI

Principes de gouvernance de l’IA 
L’IA s’impose aujourd’hui comme un sujet stratégique pour les Conseils d’administration : création de valeur, maîtrise des risques, confiance, transformation des 
métiers… ses impacts dépassent largement le seul cadre technologique. L’étude KPMG x INSEAD propose 5 principes directeurs pour aider les administrateurs à 
mieux structurer leurs échanges avec le management et intégrer l’IA dans leurs travaux de supervision.

Pour plus de détails, cliquez ICI et ICI

       

https://kpmg.com/fr/fr/abonnement/ifrs-en-bref.html
https://kpmg.com/fr/fr/insights/information-esg/benchmark-csrd-2026.html
https://kpmg.com/fr/fr/insights/dirigeants/gouvernance-ia-principes-pour-conseils-d-administration.html
https://www.youtube.com/watch?v=VMgd311yzO0&list=PLzaFzlY0F8iMn3G9loiJ8hRTiAm4eF4hs&index=2
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-interim-disclosure-checklist.pdf
https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/xx/pdf/ifrg/2026/isg-2026-interim-disclosure-checklist.pdf


Notre émission de radio
Cette émission de Radio KPMG vous informe de l’essentiel de 
l’actualité réglementaire bancaire en vingt minutes.

Notre dernière édition est disponible depuis le 26 juin 2026 sur la page de Radio KPMG, accessible via 
KPMG.fr et présente : 

• Nouvelle étape dans la mise en œuvre concrète de la simplification prudentielle européenne : 
stress tests 2027, DataHub Pilier 3 pour les SNCI, architecture des exigences de fonds propres.

• L’arrêté du 30 juin 2026 : temps fort du calendrier financier des banques, notre invitée en décrypte 
les principaux enjeux dans un contexte toujours délicat.

• Chronique verte : intégration des risques climatiques dans le stress test européen 2027 avec un 
module dédié au risque physique et au risque de transition.

Ecouter la dernière émission 

https://kpmg.com/fr/fr/podcasts/radio/frequence-banque.html
https://www.youtube.com/watch?v=LwMtsiHV-fk&list=PLobLdtqtclkmN3iDwtPnfS6JL0yIlcQRt&index=2
https://www.youtube.com/watch?v=KyhnjsLD3SY
https://www.youtube.com/watch?v=KyhnjsLD3SY
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Les informations contenues dans ce document sont d’ordre général et ne sont pas destinées à traiter les particularités d’une personne ou d’une entité. Bien que nous fassions tout notre
possible pour fournir des informations exactes et appropriées, nous ne pouvons garantir que ces informations seront toujours exactes à une date ultérieure. Elles ne peuvent ni ne doivent
servir de support à des décisions sans validation par les professionnels
ad hoc. KPMG S.A. est membre français de l’organisation mondiale KPMG constituée de cabinets indépendants affiliés à KPMG International Limited, une société de droit anglais (« 
private company limited by guarantee »).  KPMG International et ses entités liées ne proposent pas de services aux clients. Aucun cabinet membre n’a le droit d’engager KPMG 
International ou les autres cabinets membres vis-à-vis des tiers. KPMG International  n’a le droit d’engager aucun cabinet membre.

© 2026 KPMG S.A., société anonyme d’expertise comptable et de commissariat aux comptes, membre français de l’organisation mondiale KPMG constituée de cabinets indépendants
affiliés à KPMG International Limited,  une société de droit anglais (« private company limited by guarantee »). Tous droits réservés. Le nom et le logo KPMG sont des marques utilisées
sous licence par les cabinets indépendants membres de l’organisation mondiale KPMG. Imprimé en France. Conception - Réalisation : KPMG S.A. - Mai 2024.

Crédits photos : Istock

Contacts
Arnaud Bourdeille
Associé,
Responsable Secteur Banque
+33 1 55 68 62 11
abourdeille@kpmg.fr

Sylvie Miet
Associée,
Responsable du Centre d’Excellence Banque
+33 1 55 68 74 49
smiet@kpmg.fr

Mylène Miguirditchian
Associée,
Responsable de la doctrine comptable bancaire
+33 1 55 68 93 87
mmiguirdtchian@kpmg.fr

Gilles Kolifrath
Associé FS, KPMG Avocats
Responsable des sujets juridiques bancaires
+33 1 55 68 51 16
gkolifrath@kpmgavocats.fr

kpmg.fr

mailto:abourdeille@kpmg.fr
mailto:smiet@kpmg.fr
mailto:mmiguirdtchian@kpmg.fr
mailto:gkolifrath@kpmgavocats.fr
https://home.kpmg/fr/fr/home.html
https://home.kpmg/fr/fr/home.html
https://home.kpmg/fr/fr/home.html

	Diapositive numéro 1
	Diapositive numéro 2
	Actualité prudentielle
	Révision des lignes directrices SREP de l’EBA
	Mise en œuvre d’IFRS 18 dans le reporting FINREP
	Consolidation bancaire : projets finaux de normes techniques de l’EBA
	Pertes immobilières : publication des données 2025 de l’EBA
	Consultation de l’EBA sur l’analyse comparative 2027 du risque de marché
	Feuille de route de l’EBA sur la DGSD3
	Protection des déposants dans le cadre de la DGSD3
	Évolution des fonds des systèmes de garantie des dépôts dans l’UE
	Agrément des succursales de pays tiers 
	Publication du framework 4.3
	La BCE rationalise ses publications
	La BCE actualise son cadre de supervision relatif à l’ICAAP et à l’ILAAP
	Sanction de la BCE pour surévaluation de ses fonds propres
	La BCE publie les résultats des AQR de KfW IPEX et Promontoria
	Actualité comptable
	Décisions provisoires de l’IFRS IC relatives à IFRS 18
	Participations dans des entreprises associées et des coentreprises
	Modalités de comptabilisation de l’impôt sur les bénéfices et contribution exceptionnelle
	Classement en équivalents de trésorerie des fonds monétaires utilisant le swing pricing
	Actualité�ESG
	CSRD : publication d’une nouvelle version des ESRS et de la norme volontaire de reporting (1/2)
	CSRD : publication d’une nouvelle version des ESRS et de la norme volontaire de reporting (2/2)
	L’EFFRAG publie une étude sur les rapports de durabilité de 900 entreprises
	Discussion Paper de l’EBA sur certains KPI Taxonomie
	Autres actualités
	Les ESA soutiennent l’alerte du CERS sur les cyber-risques liés à l’IA
	Cybersécurité et IA : plan d’action des banques 
	Révision des lignes directrices POG de l’EBA
	Méthodologie de fixation des amendes au titre de MiCA
	Paiements instantanés en couronne islandaise
	TRACFIN : Intégration du dispositif des lanceurs d’alertes
	Pre-close calls : bonnes pratiques identifiées par l’ESMA
	L’AMF publie une étude sur le financement par le marché à Paris (2007-2025)
	Nos publications & nos événements 
	Performance trimestrielle des banques françaises au 31 mars 2026
	KPMG Regulatory Barometer
	IFRS en bref
	Notre émission de radio
	Contacts

